
Declaration 
Femmes, Populations et Environnement 

version cornrnente'e pre'sente'e par He'l2ne Lagace' au nom 
du Comite' quibicois fernrnes et de'veloppernent (CQFD) 

This article is a commented version of a declarationprepared by 
a Qdbec  women's organization. The declaration criticizes the 
widely held economic view that overpopulation is one of the most 
serious environmental problems. It explores the way in which 
women of the South are forced to submit to population control 
measures, while women of the North are encouraged to have 
more children. 

disent les representants des gouvernements du Nord, des enjeux 
demographiques sans questionner, entre autres, le modtle de 
d6veloppement 6conomique n6o-liMral dominant ,et ses valeurs 
sous-jacentes, le d6veloppement des sociCtCs de consommation 
au Nord appuyd par les 6lites nationales du Sud, la crise de 
l'endettement des pays du sud et l'appauvrissement des 
populations, l'ampleur des dkpenses militaires i 1'Cchelle 
mondiale, etc. 

Introduction 

Les enjeux dbmographiques sont aujourd'hui B l'ordre du jour sur 
plusieurs &nes et ils deviendront encore plus centraux dans le 
contexte actuel des prepratifs de la prochaine Conference 
mondiale des Nations Unies sur la population et le dCveloppement 
en 1994. 

DelB, depuis les preparatifs de la Conference de Rio sur 
l'environnement et le d6veloppement, et au cours de la ConfCrence 
elle-meme en juin 1993, on assistait B la recrudescence d'un 
discours affirmant que la surpopulation est une des causes 
principales de la degradation de l'environnement et, de surcroit, 
que les programmes de contr8le des populations sont vitaux pour 
sauver la plantte. Cette conception suppose que la rCsolution des 
problbmes de pauvrett et d'environnement B l'bchelle mondiale 
passe par la reduction du nombre de pauvres, plutdt que par des 
changements profonds dans les structures sociales des pays. 

Devant une equation aussi douteuse, le ComitC quCMcois 
femmes et developpement de AQOCI a develop$, depuis d6jB plus 
d'un an et demi, une reflexion sur les femmes, l'environnement 
et les politiques de contrdle des populations que vous pourrez lire 
dans les pages qui suivent. 

Ce travail de reflexion (rencontres, publications, prise de 
position, participation B des Forums Internationaux, etc.) arrive 
B point nommC, car il est fort B craindre, dans la foulCe de Rio, que 
l'&tablishment des politiques de contrble de population revienne 
enforce lors de la conference sur la population et le developpement 
de 1994, l'objectif de reduction des populations restant toujours 
prioritaire B leurs yeux, plutbt qu'une veritable remise en cause 
du modble Bconomique dominant engendrant pauvrete et mal- 
developpement. 

La participation du cam aux conferences parallbles de Rio et 
aux tchanges avec les groupes de femmes du Sud a confirm6 
l'importance d'une vision globale qui analyse la question de la 
population dans sa complexite. On ne peut parler, quoi qu'en 

On sait qu'aprts le prodigieux dtveloppement socio- 
6conomique engendr6 par la rCvolution industrielle en Europe, 
certains theoriciens de l'tconomie classique, dont le plus ctltbre 
est Malthus, ont soutenu 1'idCe queplus il y a de monde, moins il 
y a de ressources disponibles sur laplantte. Et c'est au nom de 
cette theorie que fut dtvelopp6e plus tard toute une politique de 
contr8Ie des naissances en Occident qui s'intbgre aujourd'hui B 
une vision nCo-liMrale du dtveloppement. 

Avec la crise environnementale actuelle qui persiste, cette 
conception malthusienne a donnt naissance B un courant plus 
radical qui est le fruit d'une alliance entre les partisans du 
contrdle des naissances et un courant du mouvement tcologiste. 
Ce courant, qui devient de plus en plus puissant, tient 1'6tendard 
d'une propagande alarmiste sur l'urgence et la nCcessit6 de 
r6duire le taux tlevd des naissances. D'aprbs cette vision, on 
assisterait durant ce sitcle B un taux de fbconditt trop tlevt des 
femmes qui engendrerait un accroissement trop rapide des 
populations et conduirait B la destruction de l'environnement. 
Toujours selon cette conception, il serait urgent d'appliquer une 
politique systematique de contrdle des populations afin de rCduire 
la pression trop ClevCe sur les ressources des Ccosysttmes, 
d'assurer la protection de l'environnement et la realisation du 
dbveloppement sociodconomique. La rtsolution des probltmes 
de pauvret6, de mal-d6veloppement et d'environnement h l9Cche1le 
mondiale, passerait donc par la reduction du nombre de pauvres 
plutdt que par des changements profonds dans les structures 
economiques et sociales des pays et du monde dans son ensem- 
ble. 

On ne peut nier pourtant qu'il existe dans certaines parties du 
monde un problbme de croissance rapide des populations, mais 
il est important de souligner qu'une vision centrCe sur la 
surpopulation masque les causes profondes du mal-developpement 
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et de la &gradation de l'environnement, 
rtsultat d'un systbme d'exploitation du 
Sud par le Nord, des pauvres par les riches, 
des femmes par les hommes. I1 est impor- 
tant de rappeler tgalement que pendant 
que des politiques sont mises en place 
pourrtduire le t a u  de fertilitt des femmes 
dans les pays pauvres, d'autres politiques 
cherchent B augmenter activement le t a u  
de ftcondite des femmes dans les pays du 
Nord. Cette U sous-feconditt m des femmes 
du Nordet la U sur-feconditt m des femmes 
du Sud sont d e n  d t t s  d'une mCme 
mtdaille, soit le contr6le du corps des 
femmes. 

La prtsente dtclaration est le fruit d'une 
dtmarche de rtflexion et de concertation 
au sein du Comitt qu6Mcois femmes et 
aveloppement de 1 ' ~ m .  Son elaboration 
s'est inspirte tgalement de la declaration 
finale du Congrbs mondial des femmes 
pour une planbte saine, conference 
prtparatoire B la Conference mondiale sur 
I'environnement et le developpement qui 
s'est tenue B Miami en octobre 1991. 

Vous trouverez dans les pages qui 
suivent, sous forme d'outil de discussion, 
une version commentee de cette 
declaration et nous invitons les OCI B ex- 
plorer cette probl6matique de fason B 
recentrer ce debat en vue de veritables 
solutions . 
Femmes, populations et 
environnement: vers une approche 
globale 

l )  Les principales causes de la 
&gradation de l 'environnement sont les 
systtmes tconomiques-qui abusent de 
la nature et des gtres humains, engendrant 
ainsi pauvrett et mal-ddveloppement au 
Nord comme au Sud-les polluants, les 
dtchets industriels, et surtout les guerres 
et les technologies militaires. Les 
ressources humaines, financitres et 
mattrielles & la plantte doivent dtre 
consacrtes aux besoins humains 
Cfondamentaux, plutbt qu 'h la croissance 
tconomique baste sur le profit. Zl est 
inacceptable de considtrer, tel que le 
soutient le Fonds des Nations unies pour 
les activitts en matitre de population 
(FNUAP) &m son rapport r 191?tat des 
population 1992 W que le t a u  de ftcondi J 
des femmes soit d blimer. 

Au cows des annkes 70, l'ideologie 
dominante faisait de la surpopulation la 

cause principale de la faim et des 
problbmes de s6curitC alimentaire. Le 
ch6mage et la crise tconomique des annees 
80 Ctaient encore, selon le mQme discours, 
le resultat d'un problbme crucial de 
surpopulation. Aujourd'hui, au cours des 
anntes 90, le discours est le meme: on 
pense encore que la cause centrale de la 
degradation de l'enviro~ement est la 
surpopulation. Les pauvres ne sont pas 
seulement responsables de leur propre 
misbre, ils sont responsables de la de- 
struction de la planbte toute entibre. 

Cette conception reductrice qui lie les 
problbmes du Tiers Monde B un simple 
problbme de surpopulation doit etre 
denonde. I1 est important de comprendre 
que ce n'est pas l'accroissement de la 

On pense que 
la cause centrale de 

la de'gradation de 
l'environnement est 

la surpopulation. 
Les pauvres ne sont 

pas seulement 
responsables de leur 

propre misbre, ils 
sont responsables de 

la destruction de 
la planbre toute 

entibre. 

population qu'il faut accuser pour 
expliquer les impasses actuelles du 
dtveloppement, mais bien la nature des 
systbmes Cconomiques qui nous regissent, 
bases sur une logique marchande et une 
consommation effrtnte, tel que le soutient 
le rapport Brundtland. C'est en changeant 
radicalement les rapports d'tchanges 
internationaux que l'on pourra bltir un 
developpement viable. 

2) Si elle n 'est pas rt(futte, cette idte 
prtpare le terrain d l'imposition de 
politiques et de programmes visant le 
contr6le despopulations lespluspauvres. 
Cegenrede contr&le&mographiqueporte 
profondtment atteinte aux droits 

fondamentaux des femmes garantispar la 
Convention sur l'tlimination de toute 
forme de discrimination contre les femmes 
(stkrilisations forckes, programmes de 
contr6le des naissances coercitifs, com- 
mercialisation ou imposition & moyens 
contraceptifs non stcuritaires pour la 
santt, exptrimentation de moyens 
contraceptifs sans informations 
suffisantes, etc.). 

Les programmes de planification 
familiale sont le plus souvent mis en place 
sans consultation prtalable avec les 
populations qui en sont U l'objet m et ils 
sont generalement imposts aux femmes 
des pays pauvres qui sont, a u  yeux de 
beaucoup d'intervenants en la matibre, 
considCrdes comme irrationnelles et 
ignorantes quant B leurs choix reproductifs. 
I1 est important de comprendre que 
contrdler la f6conditC des femmes sans 
leur consentement et sans leur donner 
l'information nkcessaire pour prendre une 
decision volontaire constitue une viola- 
tion flagrante des droits humains et cela 
doit Ctre denond avec la mCme vigueur 
que toute autre violation aux droits de la 
personne. 

Entre ce que la contraception signifie 
pour les femmes du Nord et ce que les 
politiques de contrdle familial representent 
pour les femmes du Sud, il y a un monde 
difficilement imaginable. Ces politiques 
se materialisent de faqon trbs concrete en 
atteintes multiples aux droits 
fondamentau des femmes. Ainsi, certains 
programmes d'aide au developpement 
sont conditionnels B des programmes de 
planning familial qui peuvent m&me 
devenir coercitifs. Pour avoir a c d s  B 
certains services de base, les femmes 
pauvres de pays soumis A des politiques 
decontrdle desnaissances se voient forides 
d'utiliser un moyen contraceptif sous peine 
d'etre ptnalides. Ainsi, lorsqu'elles 
depassent le quota de deux enfants impose 
par l'administration publique, les femmes 
de milieu rural au Bangladesh n'ont plus 
droit aux services de santt pour les 
accouchements substquents. Des femmes 
dans de nombreuses parties du monde 
sont soumises B des stCrilisations fordes. 
Au Sri Lanka, par exemple, une 
sterilisation permet d'obtenir 500 roupies 
et si une femme refuse, on lui retire son 
droit de travailler. En Inde, l'amniocentbse 
permets de procCder B des avortements de 
foetus de sexe ferninin. Les contraceptifs 
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hormonaux tels le Depo-provera et le 
Norplant ont CtC largement utilises sur les 
femmes du Tiers Monde avant mCme que 
l'on ait toutes les informations concernant 
leurs effets secondaires sur la sant6 des 
femmes (Hartmann). 

3) Le niveau & consommation et & 
production de dkchets d'une population, 
plus que son importance numkrique, 
&tennineson impact sur l 'environnement. 
Une personne vivant dans un pays 
industrialist a un impact beaucoup plus 
important sur l'environnement qu'une 
personne vivant dans unpays moins riche. 

Pour justifier les programmes de 
contrale des populations, on continue 
d'accuser les pays du Tiers Monde de 
faire une trop grande pression sur les 
ressources de l'Ccosyst5me et d'engendrer 
sa degradation. Mais d'aprhs Strahrn: E( 
Nous vivons dans un monde dans lequel 
26 % de la population vivant dans les pays 
industrialists de 1'Est et de 1'Ouest 
disposent de 78 % de la production, de 81 
% de la consommation d'energie, de 70 % 
des engrais chimiques, et de 87 % des 
sommes consacrees B l'armement, alors 
que 74 % de la population mondiale vivant 
dans les pays en dbveloppement, l'Afrique, 
1'Asie et 1'AmCrique latine, ne disposent 
que du cinqui2me de la production et des 
richesses de la terre. n (13) 

4) Le droit b la santk reproductive et au 
libre choir est un droit fondamentalpour 
toute personne. Les femmes sont 
constamment lkskes dans ce droitpar les 
politiques & contrdle des populations. 
La capacitk des femmes de dkterminer si 
et quand elles auront des enfants est un 
prk-requis pour leur santk reproductive, 
leur autodktermination et leur pouvoir 
sur leur propre vie. Toute tentative de 
priver les femmesde leur choir reproductif 
et de l'informaion dcessairepour exercer 
ce choir en toute connaissance de cause 
est condamnable. 

S'opposer au contrale des populations 
ne signifie pas Ctre contre la planification 
familiale, bien au contraire. Ce dont il est 
question, c'est avant tout de la santC des 
femmes. Ce qui est revendiquk, c'est une 
approche de la sat15 globale oh les femmes 
decident pour elles-mbmes, en fonction 
de leurs besoins, si et quand elles auront 
des enfants, si elles veulent ou non utiliser 
des contraceptifs, et ceci en toute 
connaissance decause. Ces revendications 
sont imflrieuses pour les femmes des 

pays du Tiers Monde ou les infrastruc- 
tures sanitaires, le personnel qualifit et 
les mtdicarnents sont souvent insuff~sants, 
lorsqui'ils ne sont pas inexistants, surtout 
en milieu rural, ce qui engendre une forte 
mortalit6 infantile et morbidit6 maternelle. 

Les raisons pour lesquelles les femmes 
des pays du Tiers Monde font des enfants 
sont nombreuses et ces femmes sont en 
fait tr5s rationnelles dans leurs choix 
reproductifs. Elles decident d'avoir plus 
d'enfants, soit pour qu'au moins quelques- 
uns d'entre eux survivent, pour avoir une 
main-d'oeuvre essentielle, ou encore pour 
assurer leurvieillesse. Mais une des raisons 
fondamentales des familles nombreuses 
dans le Tiers Monde reste encore la situ- 
ation de subordination des femmes U sous 
tutelle w soit par leur @re, leur frhre ou 
leur mari. 

I1 a pourtant et6 clairement prouv6 que 
la reduction des naissances va de pair avec 
une amdlioration des conditions de vie 
associCes B un niveau plus Cleve 
d'bducation des populations en general. 

5) Tous les gouvernements se doivent 
d'alerter de fa~on systkmatique leurs 
citoyens et citoyennes face aux dangers 
&S maladies transmises sexuellement, 
entre autres le Sida, et de les informer des 
moyens & s'en prkmunir pour prkserver 
leur droit b la santk reproductive. 

I1 devient imp6rieux de developper un 
programme d'informationet de prevention 
des maladies transmises sexuellement B 
l'intention des femmes en particulier car 
c'est un pre-requis essentiel pour leur 
sant6 reproductive. 

6) Pour lutter contre la mortalitk 
maternelle et infantile, il est impkrieux de 
se doter de services globaux en santk 
reproductive et enplanning familial, ceux- 
ci doivent &re centrks sur les femmes et 
dirigkspar des femmes, ils doivent inclure 
le droit aux soins prknatals etpostnatals, 
aux contraceptifs stcuritaires et 
volontaires et b l'avortement. 

I1 est urgent que les programmes de 
planification familiale soient centres sur 
les femmes, qui'ils soient consus B partir 
de leurs besoins et qu'ils permettent aux 
femmes de participer B la definition des 
objectifs. Les femmes ont non seulement 
le droit de choisir librement leur taux de 
ftcondite mais elles ont aussi le droit B la 
santd reproductive, c'est B dire, avoir il 
leur disposition les informations et les 
moyens securitaires pour planifier leur 

famille quand elles le dCsirent. Pourtant, 
dans la realitt, autant on impose aux unes 
des methodes de planification autant celles 
qui en ont besoin n'ont pas la possibilitt 
d'y a d d e r .  Pour toutes ces raisons, la 
libertt  reproductive est un droit 
fondamental. 

7) Les gouvernements et les agences 
internationales d'aide doivent accroitre 
les fonds disponibles pour des services 
globaux de santt reproductive et 
d'kducation en planning familial qui 
s'adresseraient kgalement aux hommes. 

Tandis que l'on coupe dans les pro- 
grammes sociaux B travers le monde, entre 
autres dans les programmes d'ajustement 
structurel, on investit des sommes de plus 
en plus grandes dans des programmes de 
contrhle des populations qui n'ont rien it 
voir aveclesbesoins des femmes en termes 
de soins de santC primaire dans les pays du 
Tiers Monde. I1 est urgent de dtnoncer 
cette tendance qui tend il rtduire les serv- 
ices de base et B taxer indOment les femmes 
qui doivent obligatoirement, sans moyen 
adbquat, prendre la relbve de l'ttat sur ces 
terrains Ctant donnt leurs responsabilitts 
traditionnelles auprcs des enfants et des 
personnes igtes. 

Par ailleurs, les femmes ne doivent plus 
&tre les seules B endosser la responsabilitt 
du planning familial et de ses 
consbquences. Les hommes aussi doivent 
Ctre impliquts dans la planification des 
naissances. 

8) L'accent doit &tre rnis sur la 
prkvention de l'infertilitk et non sur le 
dheloppement depalliatifs b l'infertilitk. 
Plusieurs effets secondaires tant chez les 
homrnes que chez les femmes, sont 
associks, entre autres, aux produits 
toxiques rkpandus dans l 'environnement 
ou utilisks dans les l i e u  de travail 
(solvants, pesticides, etc.) et h l'utilisation 
de mkdicaments (DES, Clomid, Depo- 
provera). Ces produits sont mis sur le 
marchk par l'industrie chimique et 
biomkdicale. Paradoxalement, c 'est cette 
m&me industrie qui investit aujourd'hui 
dans le dkveloppement de solutions 
technologiques trts coiiteuses (les 
nouvelles technologies de reproduction) 
pour rtpondre prktendument aux 
probltmes de fertilitk. Ces pratiques ont 
pour rksultats de surmkdicaliser et 
d'alikner la fonction reproductrice des 
femmes en les rendant dkpendante d'une 
technicisation de la mkdecine. 
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Le domaine de la reproduction est un 
secteur Cconomique trbs prosflre et 
lucratif. Depuis une cinquantaine d'annks 
environ, l'industrie chimique et 
biomtdicale a mis sur le marcht des 
produits qui provoquent des troubles de 
fertilitt et depuis une vingtaine d'annbes, 
la meme industrie investit dans le 
dtveloppement de solutions 
technologiques aux problbmes de fertilitt. 

De fait, l'infertilitt n'est pas une 
maladie, c'est une diminution ou une ab- 
sence de facultts reproductrices souvent 
causks par des facteurs d'ordre socio- 
hnomique  (produits toxiques, mts, etc.). 
En n'tliminant pas de l'environnement 
les produits toxiques qui nuisent B la 
fertilitt, l'industrie biomtdicale et 
chimique contribue au cercle vicieux de la 
mise en marcht de produits qui, eux aussi, 
sont dangereux pour la santt et dont les 
effets B long terme ne sont pas tous cornus. 
Ces produits ne sont pas des traitements B 
l'infertilitt mais bien des palliatifs B 
l'infertilitt. 

9) Des recherches doivent etre 
entreprises pour sensibiliser les femmes 
et les enfants auxagents causant le cancer 
et &S actions doivent etre prises pour 
kliminer ces agents & tout environnement. 
Les femmes et les enfants sont 
particulitrement vulnkrables aux 
nombreuxproduits chimiques, toxiques et 
canckrigtnes, & meme qu 'aux radiations 
et dkchets nuclkaires mutagtnes. 
L'Organisation mondiale de la santt, 
I'Organisation internationale du travail, 
Z'Organisation pour l'agriculture et 
l'alimentation (FAO), les gouvernements, 
les groupes et socittks travaillant en santt 
publique doivent augmenter leurs efforts 
en vue d'tliminer les risques 
environnementaux lids au travail, dans 
les wines, les bureaux et sur la terre duns 
son ensemble. Tout producteur pollueur 
doit &tre tenu responsable & son produit 
sur la santk et l'environnement. 

Mettre en place des programmes de 
planification familiale implique lutter 
contre l'infertilitt. Les politiques de plan- 
ning familial ne doivent pas Ctre 
administrtes aveugltment mais selon les 
spkificitts et les besoins des uns et des 
autres. L'infertilitt (des hommes et des 
femmes) ttant souvent engendrte par 
certains agents de l'environnement, on 
doit tout faire pour les identifier et les 
tliminer, tout comme d'autres tltments 

engendrant par exemple le cancer chez les 
femmes et les enfants. Planifier les 
naissances, c'est donc aussi offrir un mi- 
lieu sain ddbarrassd de tous risques 
environnementaux (produits chimiques, 
pesticides, certains mtdicaments, dtchets 
nucltaires, etc.) 

10) I1 est urgent que les organismes non 
gouvernementaux intervenant en 
dkveloppement et en environnement 
mettent leurs programmes au service 
d'une approche globule & santk. Zl faut 
que cette approchesoit considkrke comme 
une dimension essentielle & leur pro- 
gramme d'action. Toutes coupures dam 
lesprogrammessociaux, entreautres ceux 
& la santk, imposkes par les institutions 
financitres internationales, doivent etre 
vigoureusement &nonctes. 

I1 s'agit pour les OCI d'inttgrer la di- 
mension de la santt reproductive des 
femmes dans leur programme de 
dtveloppement. I1 leur faut apprendre B 
mieux tcouter les besoins des femmes 
afin de favoriser la reproduction humaine 
dans des conditions saines et stcuritaires, 
B mieux comprendre les strattgies que les 
femmes dtveloppent dans ce domaine, de 
faqon individuelle ou organiste, et 
s'assurer que les femmes participent B la 
dtfinition des objectifs des programmes 
de planification familiale qu'ils mettent 
en place. 

Les oci doivent tgalement questionner 
les coupures qui leur sont impodes par les 
agences d'aidegouvernementaleou autres. 
C'est une question de * droits humains et 
de justice sociale, de bienveillance et de 
tolerance, de sagesse et de clairvoyance. m 
(clei, 11) 

11) I1 est impkrieux de travailler d faire 
en sorte que les femmesparticipent d part 
entitre d tous les processus dkcisionnels 
pour une sociktk dkmocratque, kgalitaire 
et kquitable. 

Lutter pour le droit des femmes B la 
santt reproductive doit se faire dans une 
vision globale des droits des femmes et 
des Ctres hurnains qui aspirent B 1'CgalitC 
et B la dtmocratie. 

Conclusion g6n6rale 

Pour terminer, nous pouvons affirmer 
avec Betsy Hartmann, que * 
l'accroissement rapide de la population 
n'est pas la base des probltmes de 
dtveloppement dans le Tiers Monde, mais 

un sympt6me de ceux-ci. W C'est plut6t U 
la pauvret6 et le sous-dtveloppement dans 
le Tiers Monde qui constituent le probltme 
social le plus considirable et le plus grave 
de notre tpoque. ~(Strahm) 

Le Comitt qutbtcois femmes et 
dkveloppement (CQFD) est un 
regroupement de femmes provenant 
d'organismes de cooptration 
internationale, de milieu universitaire et 
syndical et de groupes de femmes du 
Q&bec quis 'inttressent d la question des 
femmes dans le dtveloppement. Ses 
objectifs sont de favoriser la concertation, 
la rtjlexion et le partenariat entre les 
femmes d'ici et du tiers-monde. Le cefd 
fait partie de lJAssociation qutbtcoise 
des organismes de cooptration 
internationales (AQOCI) qui regroupe 54 
organismes de cooptration et d'tducation 
au dbveloppement et qui a pour objectif 
& favoriser la solidaritk avec lespeuples 
du tiers-monde, en ofiant d ses membres 
divers types de services touchant 1a for- 
mation, la concertation et la 
reprksentation politique. 
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